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1. Architecture générale du programme





Les partenaires institutionnels ont des missions :

• de communication et de diffusion,

• de promotion et de publicité du programme,

• d’identification de nouvelles actions de coopération 

transfrontalière,

• d’émission d’un avis motivé dans le cadre de 

l’instruction transfrontalière,

• de vérification des contreparties nationales 

nécessaires,

• de suivi de la bonne mise en œuvre du projet.



En tant que partenaire Chef de file - Autorité

Nationale pour le versant français, la Région Hauts-

de-France se charge de la coordination du

programme et plus particulièrement les tâches

suivantes :

• coordination des différents partenaires,

• vérification des obligations communautaires et

nationales,

• contrôle de la régularité et l’éligibilité de la totalité

des dépenses réalisées,

• mise en œuvre des contrôles sur place de 1er

niveau,

• veille des irrégularités.



2. Suivi des projets



Suivi physique du projet

- Rapport d’activités semestriel

- Comité d’accompagnement semestriel

- Equipe technique ET administrations partenaires



Suivi financier du projet

- Déclaration de créance semestrielle

- Examen de l’éligibilité des dépenses semestrielles



3. Procédure d’approbation du CPN et missions du CPN



Procédure d’approbation du CPN

 Externalisation du contrôle de premier niveau sur pièces et

sur place,

 Habilitation de 8 cabinets sur la base de critères qualitatifs,

 Mise en concurrence par les opérateurs de projet sur la base

du critère de prix,

 Validation de la procédure de choix par la Direction Europe,

 Suivi et accompagnement des prestations des cabinets par la

cellule « Contrôle – Qualité » de la Direction Europe,



Missions du Contrôleur de premier niveau

- Vérifier que les activités sont exécutées conformément à la 

convention ;

- S’assurer que les activités restent dans les limites budgétaires 

et se déroulent suivant le plan de travail établi ;

- Vérifier que les moyens financiers mis à la disposition des 

opérateurs sont effectivement affectés au projet.



Contrôle sur pièce et contrôle sur place

• Contrôle sur pièces : sur la base des déclarations de créance 

semestrielle, des pièces justificatives et des preuves de 

paiement,

• Contrôle sur place 

 sur la base d’un échantillon annuel déterminé par l’Autorité 

de gestion,

 chez l’opérateur sur la base des originaux des déclarations 

de créance, des pièces justificatives et des preuves de 

paiement.



Contrôle de Second Niveau

• Audit projet / contrôle d’opérations (service fait),

• Contrôle sur base d’un échantillonnage,

• Mené par la Direction de l’Audit du Conseil

Régional Hauts de France.



4. Les règles d’éligibilité



• Seules les dépenses directement liées à la réalisation du projet

accepté en Comité de pilotage et indiquées dans l’estimatif présenté

dans la fiche de description du projet validée sont éligibles,

• Une dépense est éligible à une participation du FEDER si elle a été

effectivement payée et acquittée entre les dates de début et de fin du

projet. (dates indiquées dans la Convention FEDER),

• Les dépenses effectivement encourues doivent être justifiées par des

factures acquittées, ou, si cela s’avère impossible, par des pièces

comptables de valeur probante équivalente sur accord préalable du

contrôleur de premier niveau,

• Le coût lié à la TVA n’est entièrement éligible que dans le cas où le

bénéficiaire final a effectivement et définitivement supporté ce coût

qui doit également avoir un lien direct avec le projet.

Principes généraux (1/2)



• Toute aide ou subvention à l’emploi qui bénéficie directement et

définitivement à l’opérateur, doit être déduite des coûts salariaux,

• La comptabilité analytique est vivement recommandée ; à défaut, la

comptabilité doit permettre la traçabilité des dépenses,

• Archivage des justificatifs jusqu’au 31 décembre 2030,

• Respect des obligations en matière de communication,

• Respect des règles de marchés publics qui s’appliquent à TOUS les

opérateurs,

• Respect des règlementations en matière d’aides d’état

Principes généraux (2/2)



4.1 Les marchés publics



Pour les consultations lancées avant le 1er avril 2016

Le code des marchés de 2006 et l’ordonnance du 6 juin

2005 restent applicables

Législation de référence



Pour les consultations lancées à partir

du 1er avril 2016 inclus

Textes qui encadrent dorénavant les marchés publics :

• l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 ;

• son décret d’application n° 2016-360 du 25 mars 2016 ;

Législation de référence



Conséquences nouvelle législation

• Corpus juridique unique – fin du double régime

code/ordonnance

• Tous les acheteurs sont soumis au même texte

;

les associations sont soumises au corpus

marchés



Grands principes en commande publique

• Liberté d’accès

• Égalité de traitement

• Transparence des procédures

• Confidentialité des offres

• Traçabilité



Seuils des procédures

• 209 000 € HT pour les procédures d’appel

d’offre en fournitures courantes et services

• 5 225 000 € HT pour les marchés de travaux

• En deçà de 209 000 € HT : procédures

adaptées



Les très petits achats

En dessous de 25 000 € HT

L’acheteur veille à :

• Faire des devis préalables

• Faire une bonne utilisation des deniers

publics dès les 1er 0 € dépensés

• Choisir une offre pertinente

• Ne pas contracter systématiquement avec le

même opérateur



Publicité

• De 25 000 € HT à 90 000 € HT : principe de

la publicité nécessaire et suffisante

• Publicité codifiée à partir de 90 000 € HT



• Obligation d’allotir

• Marchés à bons de commande tombent

dans la classification des accords cadre

• Économie du marché : prévoir un avenant

dans la limite de modification du montant

initial du marché (10% pour les FCS et 15%

en travaux)

Impacts nouvelle règlementation



4.2 Les aides d’état



Les aides publiques qui faussent ou qui menacent de fausser

la concurrence en favorisant certaines entreprises ou

certaines productions sont interdites car incompatibles avec

le marché intérieur.

Sauf exceptions / dérogations

Principe général



 Article 107.1 du TFUE

 Règlement (UE) n ° 651/2014  : RGEC

 Règlement (UE) n° 1407/2013 : de minimis

 Règlement (UE) n ° 1408/2013 : de minimis (agriculture)

 Règlement (UE) n° 360/2012 : de minimis (SIEG)

 Communication de la Commission 2014/C 198/01: R&D&I

Législation applicable



En cas de non-respect de la législation en matière d’aides 

d’état : l’aide perçue est illégale et doit être remboursée.

 Analyse avant sélection du projet

 Information et sensibilisation en comité 

d’accompagnement par les équipes techniques et les 

administrations fonctionnelles

 Modèles de documents à compléter

 Contrôles



1/ Pas d’aides d’état

2/ Règlement Général d’Exemption par Catégories 

(RGEC)

• Respect des règles mentionnées dans le règlement 

UE 651/2014

• Taille de l’entreprise

• Effet incitatif

5 cas de figure : 



3/ De minimis 

Max. 200.000€ par Etat membre sur 3 années fiscales

(15.000€ pour le secteur agricole)

4/ Véhicule d’aide / de minimis

5/ Universités

Organismes de recherche dont l’activité économique 

n’excède pas 20 % de son activité annuelle globale



4.3 Les catégories de dépenses



• Frais de personnel

• Frais administratifs et frais de bureau

• Frais de déplacement et d’hébergement

• Frais liés au recours à des compétences et à 

des services externes

• Frais d’équipement

• Travaux et infrastructures

• Frais de validation



Frais de personnel



Frais administratifs et frais de bureau



Frais de déplacement et d’hébergement



Frais liés aux compétences et services externes



Frais d’équipement



Frais de travaux et d’infrastructures



Frais de validation



5.Modalités de dépôt d’une déclaration de 

créance



Où introduire ?



VIA L’APPLICATION DE GESTION 

www.interreg-fwvl.eu/gestion

UNIQUEMENT par le Responsable financier 
de l’opérateur

(confidentialité des données)

http://www.interreg-fwvl.eu/gestion






Onglet Dépenses et recettes





Pour les frais de personnel



Pour les frais de structure

Ceux-ci se calculeront automatiquement : 
pour rappel : 12,5 % des frais de personnel 

introduits



Pour les frais de mission



Pour les frais de services externes



Pour les frais d’équipement



Pour les frais de travaux et infrastructures



Pour les recettes



Pour les frais de validation



Onglet Justificatifs





Onglet Aides d’Etat



Finalisation de la déclaration de créance



Finalisation de la déclaration de créance



Finalisation de la déclaration de créance



Finalisation de la déclaration de créance



Finalisation de la déclaration de créance
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Finalisation de la déclaration de créance



Finalisation de la déclaration de créance



Finalisation de la déclaration de créance





Déclaration de créance consolidée



Déclaration de créance consolidée



5. Modalités de traitement d’une 
déclaration de créance



+ 2 mois

- Encodage du rapport d’activités

- Encodage de la déclaration de
créance

Chef de file 

Responsable financier

Fin du 
semestreEndéans les 2 mois …



+ 4 mois- Tenue du comité 
d’accompagnement

- Validation du rapport d’activités

- Transmission des déclarations de 
créance

Endéans les 4 mois … Fin du 
semestre



Endéans les 6 mois …

- Traitement de la déclaration de 
créance par le contrôleur 

- Retours éventuels vers l’opérateur

- Transmission du certificat de 
validation (opérateurs, chef de file 
et cofinanceur(s) wallon(s)) 

+ 6 mois

Fin du 
semestre



+ 7 mois

- Réception des certificats de 
validation

- Encodage de la déclaration de 
créance consolidée

- Transmission de la déclaration de 
créance consolidée

Endéans les 7 mois … Fin du 
semestre



+ 8 mois

- Analyse de complétude de la 
déclaration de créance consolidée

- Transmission de la demande de 
paiement à l’Autorité de gestion

Endéans les 8 mois … Fin du 
semestre



+ 8 mois

- Réception de la demande de 
paiement du Secrétariat conjoint

- Demande de mise en paiement à 
l’Autorité de certification

Endéans les 8 mois … Fin du 
semestre



+ 8 mois

- Vérification de la complétude et 
de la cohérence de la déclaration 
de créance consolidée

- Vérification des preuves de 
reversement FEDER

Endéans les 8 mois … Fin du 
semestre



+ 8 mois

- Deux cas de figure :

- Oubli du chef de file ;

- Oubli de l’opérateur 
partenaire.

Endéans les 8 mois … Fin du 
semestre



+ 8 mois

- Mise en paiement à l’opérateur 
Chef de file

Endéans les 8 mois … Fin du 
semestre



+ 9 mois

- Versement des parts FEDER aux 
opérateurs

Endéans les 9 mois … Fin du 
semestre



- Mise en ligne des preuves de 
reversement FEDER

Une fois le reversement 
effectué…

Fin du 
semestre



RA 
semestriel

DC semestrielle de tous les 
opérateurs

Introduction dans l’application de 
gestion

Validation du RA 

Validation des déclarations de créance

Déclaration de créance consolidée

Paiement de la part FEDER à 
l’opérateur chef de file

Reversement aux opérateurs + 9 mois

+ 7 mois

+ 6 mois

+ 4 mois

+ 2 mois

Fin du semestre

+ 8 mois

Opérateurs

Opérateur 
Chef de file

Comité 
Accompagnement

Contrôleur 
Premier 
Niveau

Opérateur  
Chef de file

Autorité de 
certification

Opérateur 
Chef de file
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Merci de votre attention


